Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la communication «Encourager la bonne gouvernance dans le domaine fiscal», adoptée par la Commission le 20 avril 2010
1.
Rapporteur: Leonardo DOMENICI (S&D/IT)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0007/2010 / P7-TA-PROV(2010)0020

3.
Date d'adoption de la résolution: 10 février 2010

4.
Objet: Encourager la bonne gouvernance dans le domaine fiscal

5.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires économiques et monétaires  (ECON)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:

La résolution «Encourager la bonne gouvernance dans le domaine fiscal» est basée sur la communication de la Commission du 28 avril 2009 sur le même sujet [COM(2009)0201]. Le message essentiel de la résolution est un message de soutien aux initiatives de la Commission en faveur des principes de la bonne gouvernance (transparence, concurrence fiscale loyale et échange d'informations) à l'échelon de l'UE ainsi que vis-à-vis des pays tiers.

La Commission se réjouit de la réaction positive du Parlement européen et des recommandations qui l'accompagnent, à quelques exceptions près, telles que: prix de cession interne (point 26) et constitution de registres publics et divulgation d'informations concernant les investisseurs dans les paradis fiscaux (point 23) (voir ci-dessous).

7.

Réponse aux demandes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Mesures concrètes contre les paradis fiscaux et mesures d'incitation en faveur d'une bonne gouvernance (points 1 et 27)
La Commission salue et partage le message clair dénonçant les territoires non coopératifs et promouvant la lutte contre l'évasion fiscale.

La Commission consacre ses ressources limitées à promouvoir la «bonne gouvernance dans le domaine fiscal» sur une base géographique aussi large que possible. Elle est convaincue qu'il est important d'utiliser le poids politique et économique considérable de l'UE pour traduire cette politique en résultats sur le terrain.

Elle examine d'ores et déjà une gamme d'incitations de nature à favoriser la bonne gouvernance, telles que le recours accru à l'aide au développement pour encourager certains pays tiers à abandonner la concurrence fiscale déloyale. Les travaux concernant les sanctions éventuelles sont moins avancés, et il va de soi que toute mesure à l'échelon de l'UE doit tenir compte des politiques fiscales de chaque État membre en particulier.

Quant aux progrès généraux accomplis dans le dossier de la bonne gouvernance fiscale, la Commission a l'intention de faire le point et de produire un rapport sur la situation au cours du second semestre de 2010.

Promotion de l'échange automatique d'informations (points 2, 3, 4, 7, 11, 15)
La Commission se réjouit de l'appui apporté par le PE aux propositions de la Commission concernant la coopération administrative et le réexamen de la directive sur la fiscalité de l'épargne. Elle se félicite également que le PE soutienne l'idée d'ériger en norme l'échange automatique d'informations.

L'échange automatique d'informations est l'un des grands piliers de la lutte contre la fraude et l'évasion fiscales. Promouvoir l'échange d'informations sur demande, tel qu'il se pratique à l'échelon de l'OCDE, est assurément une bonne approche avec les pays tiers mais, dans un marché intérieur totalement intégré, les États membres doivent nourrir des ambitions plus élevées. Ils doivent pouvoir utiliser les meilleurs instruments disponibles pour réaliser leurs objectifs politiques en matière de lutte contre la fraude et l'évasion fiscales.

Demande d'extension des dispositions sur la fiscalité de l'épargne à d'autres pays (point 6)

La Commission souscrit à l’invitation que le PE adresse au Conseil afin que soit adoptée rapidement une directive modifiant la directive sur la fiscalité de l’épargne de manière à étendre sa portée aux entités juridiques ainsi qu'à d'autres structures d'investissement dans la mesure où des particuliers s’en servent pour se soustraire à l’impôt sur le revenu. Elle rappelle que les solutions qu’elle a proposées pour prendre en charge ces entités s’appliquent également aux paiements effectués à ces entités lorsqu’elles sont effectivement gérées dans des territoires tels que ceux que mentionne la résolution du PE. La Commission poursuit ses pourparlers avec Singapour, Hong Kong et Macao en vue d'encourager l’adoption de mesures équivalentes par ces territoires.

Demande visant à ce que la commercialisation, dans l'UE, de fonds alternatifs domiciliés dans un pays tiers soit liée au respect, par ce pays tiers, des normes de bonne gouvernance dans le domaine fiscal (point 7)

La proposition de directive sur les gestionnaires de fonds d’investissement alternatifs, adoptée par la Commission en avril 2009, s’inscrit globalement dans l'optique préconisée par ce point de la résolution. Elle prévoit qu’un gestionnaire ne peut commercialiser des actions ou parts d’un fonds alternatif domicilié dans un pays tiers auprès d’investisseurs professionnels domiciliés dans un État membre que si ledit pays tiers a signé avec cet État membre un accord pleinement conforme aux normes énoncées dans l’article 26 du modèle de convention fiscale de l’OCDE et qui garantit un échange effectif d’informations en matière fiscale.

L’article 26 du modèle de convention fiscale de l’OCDE constitue la base juridique la plus généralement acceptée pour l’échange bilatéral d’informations à des fins fiscales (plus de 3 000 conventions bilatérales sont fondées sur le modèle de convention). Il établit une obligation d’échanger des renseignements qui sont vraisemblablement pertinents pour l’application correcte d’une convention fiscale ainsi que pour la gestion et l’application des législations fiscales nationales des États contractants. Cependant, bien que le modèle de convention fiscale de l’OCDE prévoie également la possibilité d’un échange automatique d’informations, celui-ci ne constitue pas encore la norme internationalement acceptée en matière de coopération fiscale, y compris pour les États membres.

Conclusion d’accords UE avec le Liechtenstein et d’autres pays tiers sur la lutte antifraude (point 10)

La Commission estime, elle aussi, qu'il est urgent de conclure l’accord entre l’UE et le Liechtenstein et que le Conseil devrait donner mandat à la Commission pour négocier des accords similaires avec Andorre, Monaco, Saint-Marin et la Suisse afin de créer des conditions homogènes et de faire la preuve que l’UE est capable d'agir de concert dans ce domaine.

Négociation de règles de bonne gouvernance avec les pays tiers (point 12)

La clause de bonne gouvernance est en cours de négociation avec plus de 20 parties au traité. La Commission fera rapport sur la situation dans le courant du second semestre de 2010.

Code de conduite – Actions en faveur d’une concurrence fiscale loyale avec les pays tiers (point 13)

Conformément au futur programme de travail du groupe «Code de conduite», adopté par le Conseil en décembre 2008, la Commission apporte actuellement son aide aux États membres pour favoriser l’adoption des principes du code de conduite dans les pays tiers.  Cette aide consiste notamment à déterminer les régimes de pays tiers qui ne respectent pas les principes du code et à coordonner les réactions éventuelles.

Travaux de l’OCDE dans le domaine de la lutte contre les paradis fiscaux (point 16)

La Commission se félicite de l'appui apporté par le PE pour que la Commission soit pleinement associée aux travaux d'évaluation par les pairs du forum mondial de l’OCDE, notamment pour l'identification des territoires qui refusent de coopérer, pour la définition d'une procédure d'évaluation du respect des règles et pour l'application de mesures de rétorsion dissuasives permettant d'encourager le respect des normes en question. Il importera que la Commission européenne continue de veiller activement à ce que tous les partenaires respectent leurs engagements.

En ce qui concerne le nombre (12) d’accords d'échange d'informations en matière fiscale qu’un pays doit conclure pour obtenir le statut de territoire coopératif, la Commission est favorable à son réexamen et à la prise en considération d’aspects qualitatifs tels que i) les territoires avec lesquels les accords ont été signés (un paradis fiscal qui a passé 12 accords avec d’autres paradis fiscaux n’atteindrait pas le seuil requis), ii) la volonté manifestée par un territoire de continuer à signer des accords même après avoir atteint ce seuil et iii) la mise en pratique effective des principes.

Suivi des actions définies dans la communication intitulée «Encourager la bonne gouvernance dans le domaine fiscal» et rapport sur la mise en œuvre de ces actions (points 17 et 29)

La Commission a adopté en avril 2009 la communication
 intitulée «Encourager la bonne gouvernance dans le domaine fiscal», dans laquelle elle propose une série d'actions à la fois au sein et en dehors de l’UE, tant au niveau communautaire qu’à celui des États membres. La Commission compte présenter un rapport d’activité au cours du second semestre de 2010.
Un grand nombre des actions proposées sont en cours d'exécution et, en toute hypothèse, il faut garder à l'esprit qu’il s’agit d’un processus en évolution, si bien que la plupart des actions et leur suivi se poursuivront bien au-delà d’un éventuel rapport en 2010.

Création d'un système d'incitation adéquat pour le recouvrement des créances fiscales transfrontalières (point 19)

La Commission est favorable à un tel système d’incitation. Le Conseil a accepté en février que l’État membre sollicité puisse déduire les frais exposés pour le recouvrement effectué à la demande de l’État membre requérant.

Estimation du nombre des créances fiscales transfrontalières que les États membres doivent recouvrer et définition d’indicateurs quantifiables permettant de mesurer l'état d'avancement du recouvrement transfrontalier (point 20)

Chaque État membre informe annuellement la Commission du nombre de demandes d’assistance, du montant des créances concernées et des montants recouvrés, conformément à l’article 24 de la directive 2008/55/CE. La Commission soumet régulièrement un rapport au Parlement européen et au Conseil sur l’utilisation et les résultats de cette assistance en matière de recouvrement  (dernier rapport en date: COM(2009)451 du 4 septembre 2009).

Approche commune pour l'application des mesures de lutte contre les abus (points 21 et 24)

La Commission salue et partage le point de vue du PE estimant que les États membres doivent coordonner leurs politiques à l’égard de l’application des règles de lutte contre les abus et que les règles des États membres en matière de lutte contre les abus doivent être proportionnées et doivent cibler avec précision les cas d’abus (c’est-à-dire le montage artificiel). En décembre 2007, la Commission a lancé une initiative destinée à encourager les États membres à étudier la possibilité d'appliquer des solutions coordonnées dans ce domaine: la communication sur «l’application des mesures de lutte contre les abus dans le domaine de la fiscalité directe – au sein de l’Union européenne et dans les rapports avec les pays tiers» (COM(2007)785). Il est important de veiller à ce qu’aucun obstacle ne vienne indûment restreindre l’exercice des droits dont bénéficient les particuliers et les opérateurs économiques en vertu de la législation communautaire, mais les États membres doivent également être en mesure de gérer des systèmes fiscaux efficaces et d’éviter toute érosion indue de leur assiette fiscale imputable à des abus. La Commission estime, dès lors, qu'il est nécessaire, d'une part, de trouver un juste équilibre entre l’intérêt public de lutter contre les abus et la nécessité d’éviter toute restriction disproportionnée des activités transfrontalières au sein de l’UE et, d'autre part, de mieux coordonner l’application des mesures anti-abus en ce qui concerne les pays tiers, afin de protéger les assiettes fiscales des États membres.

L'examen de cette initiative figure à présent à l'ordre du jour du groupe de travail concerné du Conseil (groupe «Questions fiscales» - Fiscalité directe) du Conseil. La présidence espagnole souhaite que les travaux produisent des résultats tangibles, éventuellement sous la forme d'une résolution du Conseil sur l'application de (types communs de) règles anti-abus au sein de l'UE. Le groupe «Code de conduite» relatif à la fiscalité des entreprises fait lui aussi progresser les travaux dans le domaine de la lutte contre les abus. Il étudie les possibilités dont disposent les États membres pour enrayer plus efficacement les abus en matière de distribution des bénéfices à destination et en provenance de pays tiers, ainsi que les moyens de prévenir l'exploitation abusive des décalages résultant de la différence de traitement des prêts participatifs dans l'UE. Les discussions concernant la problématique de la lutte contre les abus au sein du groupe «Code de conduite» devraient également se terminer avant la fin de la présidence espagnole. La Commission participe activement à ces deux volets.

Cadre cohérent de bonne gouvernance fiscale dans le cadre de la politique de développement (point 22)

La promotion des principes de bonne gouvernance vis-à-vis des pays en développement demande une attention particulière. Les services de la Commission élaborent actuellement une communication consacrée à la bonne gouvernance dans le domaine fiscal dans le contexte spécifique de la coopération au développement.  Elle portera sur le rôle que peut jouer la bonne gouvernance en matière fiscale pour améliorer la mobilisation des ressources dans les pays en développement, notamment par le renforcement des capacités.

Établissement de registres publics et publication d’informations concernant les investisseurs dans les paradis fiscaux (point 23)

La Commission ne partage pas l’avis selon lequel il faut établir de tels registres.

Il faut veiller à l’équilibre entre le respect de la vie privée et la nécessité, pour les territoires, de faire respecter leur législation fiscale. Le secret bancaire ou les contraintes liées à des intérêts fiscaux nationaux ne doivent pas justifier de restrictions aux échanges, mais il faut respecter les droits des contribuables et la stricte confidentialité des informations échangées. Ces limites devant être respectées, un registre public n’est sans doute pas la meilleure solution.

ACCIS (point 25)

La Commission se réjouit de l’appui apporté par le PE à une éventuelle assiette commune consolidée pour l'impôt des sociétés (ACCIS) afin d’améliorer l’environnement des entreprises. Les services de la Commission poursuivent leur analyse des incidences de l'ACCIS, qui devrait être achevée dans les 12 mois.

Prix de cession interne (point 26)

La Commission ne partage pas l’avis du Parlement selon lequel, afin de mieux identifier les opérations qui ne sont pas évaluées à leur juste valeur, il faut généraliser l'application de la méthode des bénéfices comparables.

Si une comparaison des bénéfices entre sociétés d'un même secteur industriel peut être l'indice d'un dysfonctionnement, il ne s'agit pas d'un élément suffisant pour conclure à l'existence d'un prix de cession interne inapproprié, mais uniquement d'un facteur à prendre en considération dans le cadre d'une analyse de risque beaucoup plus étendue quant au bien-fondé des prix pratiqués pour des transactions entre filiales d'une multinationale. La méthode des bénéfices comparables n'est acceptable que si elle aboutit au même résultat que les méthodes fondées sur les transactions. Un basculement immédiat vers la méthode des bénéfices comparables ne nous apporterait pas nécessairement la «bonne» réponse quant aux conditions normales du marché.

Cohérence des normes applicables à la surveillance prudentielle, à la fiscalité, au blanchiment d'argent et à la lutte contre le terrorisme à l'échelon européen et international (point 28)

La Commission est globalement d'accord sur la nécessité d'une coopération entre les différentes autorités et continue d'encourager une coopération plus étendue tout en respectant les compétences propres de l'UE et des États membres.
--------------
� COM(2009)201, 28.4.2009, «Encourager la bonne gouvernance dans le domaine fiscal».
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